
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité
de Crabtree tenue le 5 août 2013 au lieu ordinaire des séances au
centre administratif, au 111, 4e Avenue, à 19 h 30, et y sont
présents, formant ainsi quorum sous la présidence du maire,
monsieur Denis Laporte :

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Sylvie Frigon
Mario Lasalle

Est également présent, Christian Gravel directeur général adjoint et
secrétaire-trésorier adjoint de la municipalité de Crabtree.

314- 2013 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM

M. le Maire Denis Laporte ouvre la séance et constate le quorum.

R 315-2012 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 2 ET
22 JUILLET 2013

Sur la proposition de Sylvie Frigon, appuyé par Françoise Cormier,
il est unanimement résolu par les conseillers que les procès-
verbaux des séances du Conseil tenues les 2 et 22 juillet 2013
soient adoptés.

ADOPTÉ

R 316-2012 ADOPTION DES COMPTES

En plus des comptes apparaissant aux listes lot 1 du 1er août 2013
et lot 3 du 29 juillet 2013, pour lesquels les chèques ont déjà été
émis après vérification de la disponibilité des crédits au montant de
307 100,56 $ et payés, tel qu'autorisés par les articles 4 et 5 du
règlement 2007-137 du règlement de délégation de dépenses.

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par André Picard, il est
unanimement résolu par les conseillers que les crédits étant
disponibles pour l'émission des chèques, les comptes du mois aux
listes lot 2 et lot 4 du 1er août 2013, d'une somme de 164 494,77 $
soient adoptés et payés.

ADOPTÉ

317-2013 ÉTAT MENSUEL DES REVENUS ET DÉPENSES

Le directeur général adjoint a déposé aux membres du Conseil
municipal un état des revenus et dépenses au 31 juillet 2013.

R 318-2013 AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE AVEC LE
CENTRE CULTUREL DE JOLIETTE

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyé par Sylvie Frigon, il
est unanimement résolu par les conseillers d’autoriser la conseillère
Françoise Cormier à signer l’entente avec le Centre culturel de Joliette
pour la saison 2013-2014 et de verser la somme de 5 000 $ tel
qu’autorisée dans la résolution R 223-2013 adoptée le 21 mai 2013.

ADOPTÉ



R 319-2013 AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’AIDE
FINANCIÈRE DU MINISTÈRE DE LA FAMILLE

Sur proposition de Sylvie Frigon, appuyé par Françoise Cormier, il
est unanimement résolu par les conseillers d’autoriser le directeur
général Pierre Rondeau à signer pour et au nom de la municipalité de
Crabtree, la convention d’aide financière pour le Programme de
soutien des projets de garde estivale et de grands congés scolaires
accordant une subvention de 4 491 $ du Ministère de la Famille.

ADOPTÉ

R 320-2013 RÈGLEMENT 2013-237 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE
DÉCONTAMINATION DE TERRAINS MUNICIPAUX ET
L’AFFECTATION DE LA SOMME DE 428 997 $ DES SOLDES
DISPONIBLES DES RÈGLEMENTS 2009-160, 2010-169 ET 2012-
212 EN VUE DE FINANCER UNE DÉPENSE DE 428 997 $.

Sur la proposition de Mario Lasalle, appuyé par Jean Brousseau, il
est unanimement résolu par les conseillers que le règlement
2013-237 décrétant des travaux de décontamination de terrains
municipaux et l’affectation de la somme de 428 997 $ des soldes
disponibles des règlements 2009-160, 2010-169 et 2012-212 en vue
de financer une dépense de 428 997 $ soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2013-237

DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE DÉCONTAMINATION DE
TERRAINS MUNICIPAUX ET L’AFFECTATION DE LA SOMME
DE 428 997 $ DES SOLDES DISPONIBLES DES RÈGLEMENTS
2009-160, 2010-169 ET 2012-212 EN VUE DE FINANCER UNE
DÉPENSE DE 428 997 $.

ATTENDU QUE ce règlement est adopté conformément à l’article 7
de la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux;

ATTENDU QUE le coût des travaux de décontamination des
terrains est estimé à 428 997 $ selon l'estimation des coûts de
Claudia Rebhole, ing., M.Sc.A., ing., de la firme EXP, en date du 23
janvier 2013, laquelle fait partie intégrante du présent règlement
comme annexe « B » jointe au présent règlement pour en faire
partie intégrante;

ATTENDU QUE la municipalité est propriétaire de terrains
contaminés sur la 23e Rue;

ATTENDU QU'il y a lieu de décontaminer les terrains situés sur les
lots 5 219 737, 4 737 546 et 4 737 547 du cadastre du Québec,
autrefois désignés comme les lots 198-3-5, 198-3-6 et 198-3-7 du
Cadastre de St-Paul;

ATTENDU QUE l'avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors de la séance du conseil tenue le 2 juillet 2013 et
ajournée le 22 juillet 2013;

ATTENDU QU’une copie du règlement a été remise aux membres
du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la séance, et
tous les membres du conseil présents déclarent l'avoir lu et
renoncent à sa lecture;

ATTENDU QUE le maire a mentionné l'objet du règlement et sa
portée;

EN CONSÉQUENCE et pour ces motifs, il est proposé par Mario
Lasalle, appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu par les
conseillers que le règlement numéro 2013-237 soit et est adopté et
qu'il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit:



Article 1 :

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.

Article 2 :

Le conseil est autorisé à faire effectuer des travaux de
décontamination tel que décrit dans la « Permission de construire sur
un lieu d’élimination désaffecté » émis le 10 mai 2013 par le Ministère
du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des
Parcs (N/Réf .: 7610-14-01-04856-12 401031103) laquelle fait partie
intégrante du présent règlement comme annexe « A ».

Le conseil est, par le présent règlement, autorisé à dépenser la
somme de 428 997 $ afin d’effectuer des travaux de
décontamination des lots 5 219 737, 4 737 546 et 4 737 547 tel que
décrit à l'estimation des coûts préparée par Claudia Rebhole, ing.,
M.Sc.A., ing., de la firme EXP, en date du 23 janvier 2013, laquelle
fait partie intégrante du présent règlement comme annexe « B ».

Article 3 :

Afin de financer la dépense décrétée au présent règlement, le conseil
est autorisé à utiliser les soldes disponibles des règlements suivants
pour une somme de 428 997 $.

RÈGLEMENT MONTANT
2009-160 94 320 $
2010-169 128 025 $
2012-212 206 652 $

Le remboursement des soldes disponibles se fera conformément au
tableau d'échéance des règlements dont on approprie les soldes. La
taxe spéciale imposée par les règlements mentionnés plus haut et
dont on utilise les soldes disponibles est réduite d'autant.

Article 4 :

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et
au remboursement en capital des échéances annuelles à l'égard de
toute partie de financement des soldes disponibles énumérés à
l'article 3 du présent règlement réalisé après le premier janvier
2001, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé,
annuellement, sur tous les immeubles imposables sur le territoire de
la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur
valeur telle qu’elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque
année, conformément au tableau d'échéance de chacun des
règlements dont on utilise les soldes disponibles.

Article 5 :

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

ADOPTÉ

ANNEXE "A" du règlement d'emprunt 2013-237







ANNEXE "B" du règlement d'emprunt 2013-237



R 321-2013 DIRECTIVES DE CHANGEMENT #1 À 9 - TRAVAUX 6E RUE ET 2E

AVENUE et 7e RUE

ATTENDU QUE neuf (9) directives de changement ont été émises
autorisant l’entrepreneur, à effectuer divers travaux non compris dans le
bordereau du devis de DESSAU pour la somme de 18 982,89 $ avant
taxes;

ATTENDU QU’il y a lieu d’accepter les recommandations des
représentants de la firme DESSAU qui agissent à titre de surveillant de
ces travaux pour la municipalité;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par Daniel
Leblanc, et unanimement résolu par les conseillers d'autoriser les
directives de changement nos 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 telles que décrites
ci-dessous :

Directive no 1 : déplacement d’un nouveau puisard sur la 6e Rue entre la
2e Avenue et la 4e Avenue pour la somme de 850.00 $ excluant les taxes;

Directive no 2 : Pompage des eaux d’un égout sanitaire imprévu sur la 2e

Avenue, incluant la confection d’un puits de pompage pour la somme de
1190.93 $ excluant les taxes;

Directive no 3 : Enlèvement d’un égout sanitaire de grès imprévu le long
de la 2e Avenue entre la 6e rue et la 7e Rue, incluant la disposition des
matériaux pour la somme de 793.90 $ excluant les taxes;

Directive no 4 : Prolongement des entrées de service d’aqueduc et
d’égout sanitaire en dehors de l’emprise de rue pour les résidences
situées au 71, 93, et 137, 6e Rue et pour la résidence située au 63-65, 7e

Rue pour la somme de 5174.19 $ excluant les taxes;



Directive no 5 : Relocalisation du service d’aqueduc avec le sanitaire et le
pluvial pour la résidence 85-87, 2e Avenue. Une excavation le long du
terrain était nécessaire pour raccorder le service d’aqueduc et pour
regrouper les trois services dans la même tranchée pour la somme de
1247.81 $ excluant les taxes;

Directive no 6 : Déplacement d’un puisard installé face au 132, 2e

Avenue pour la somme de 850.00 $ excluant les taxes;

Directive no 7 : Enlèvement, chargement et disposition de trottoirs
existants en double épaisseur sur la 6e Rue la somme de 2032.05 $
excluant les taxes;

Directive no 8 : Travaux supplémentaires dus à la présence d’une
conduite d’aqueduc imprévue qui était en conflit avec les nouvelles
conduites d’égouts à installer pour la somme de 14 708.00 $ excluant les
taxes;

Directive no 9 : Indexation du prix du bitume pour les travaux réalisés en
2013 pour la somme de -7864.29 $ excluant les taxes;

QUE les coûts soient appliqués au règlement 2012-219.

ADOPTÉ

R 322-2013 ACHAT DE LA REMORQUE ADJACENTE AU 206A 1RE AVENUE

ATTENDU QUE la municipalité prendra possession et occupation du
garage situé le au 206A 1e Avenue vers le 15 septembre 2013;

ATTENDU QUE l’achat de l’immeuble et du terrain ne prévoyait pas
l’achat de la remorque qui sert de rangement à l’arrière du bâtiment;

ATTENDU QU’il serait utile pour la municipalité de conserver la remorque
qui est un espace de rangement éclairé et chauffé;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, appuyé par Daniel
Leblanc unanimement résolu par les conseillers d’autoriser l’achat de la
remorque appartenant à Doucet et frères pour la somme de 2 500 $
excluant les taxes.

ADOPTÉ

R 323-2013 SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 99-044-33 AYANT POUR EFFET
DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE
ZONAGE 99-044

ATTENDU QUE le conseil municipal désire modifier et ajouter certaines
dispositions à l’intérieur du règlement de zonage 99-044.

ATTENDU QU’il y a des précisions à apporter au niveau des usages
permis à l’intérieur de la zone agricole.

ATTENDU QUE le conseil désire réglementer les éoliennes sur le
territoire de la municipalité.

ATTENDU QU’un premier projet de règlement a été adopté le 6 mai
2013;

ATTENDU QU’un avis public annonçant la tenue d’une assemblée
publique de consultation a été publié le 1er juin 2013;

ATTENDU QU’une réunion de consultation a eu lieu le 17 juin 2013;



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
Françoise Cormier unanimement résolu par les conseillers que le second
projet de règlement 99-044-33 ayant pour effet de modifier certaines
dispositions du règlement de zonage numéro 99-044 soit et est adopté et
qu’il soit statué et décrété par ce règlement, ce qui suit;

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, le paragraphe
suivant est inséré à la suite du dernier paragraphe de l’article 3.4.1 :

F) Commerce relié à l’activité agricole, à la vente et à promouvoir les
produits rattachés à l’activité agricole de la propriété.

ARTICLE 3

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 6.7 est
créé et inséré à la suite de l’article 6.6 du règlement de zonage 99-044 :

6.7 Éolienne domestique

Sont uniquement permis sur le territoire de la municipalité, les
éoliennes domestiques.

Toutes éoliennes doivent être fixées sur un bâtiment principal ou un
bâtiment accessoire d’une propriété.

Aucune éolienne n’est permise sur la propriété si elle n’est pas
installée directement sur un bâtiment.

Un maximum de 3 éoliennes est permis sur une propriété.

La hauteur maximale permise d’une éolienne est de neuf (9) mètres
au plus haut point des pales verticales.

Le diamètre des pales de chacune des éoliennes ne devra pas
excéder 2,4 mètres (8’).

Le bruit généré par l’éolienne ne doit pas être supérieur à la norme
prescrite par le règlement 2008-151 relatif à la paix et l’ordre dans la
municipalité et décrétant certaines nuisances.

L’éolienne devra être démantelée dans les trois (3) mois de la fin de
son utilisation.

Un permis devra être délivré pour l’installation d’une éolienne
domestique sur une propriété.

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ



R 324-2013 SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 99-044-34 AYANT POUR EFFET
DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE
ZONAGE 99-044

ATTENDU QUE le conseil municipal désire modifier certaines
dispositions à l’intérieur du règlement de zonage 99-044.

ATTENDU QUE le conseil municipal désire réunir toutes les ventes de
garages durant une même période et éliminer toutes autres ventes de
garage sur le territoire de la municipalité.

ATTENDU QU’un premier projet de règlement a été adopté le 17 juin
2013;

ATTENDU QU’un avis public annonçant la tenue d’une assemblée
publique de consultation a été publié le 22 juin 2013;

ATTENDU QU’une réunion de consultation a eu lieu le 5 août 2013;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard unanimement résolu par les conseillers que le second projet
de règlement 99-044-34 ayant pour effet de modifier certaines
dispositions du règlement de zonage numéro 99-044 soit et est adopté et
qu’il soit statué et décrété par ce règlement, ce qui suit;

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 7.5 relatif
aux ventes de garage est abrogé et remplacé par celui-ci :

7.5 Vente de garage

Les ventes de biens d’utilité domestique (vente de garage) pour les
usages résidentiels seulement sont permises aux conditions suivantes :

Se produire seulement durant la dernière fin de semaine du mois de mai
de chaque année, durant un maximum de trois (3) jours consécutifs;

Que l’activité n’empiète aucunement sur la propriété publique;

Que le terrain utilisé soit entièrement dégagé et nettoyé à la fin de la
période autorisée.

ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ

R 325-2013 SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 99-045-08 AYANT POUR EFFET
DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT
ADMINISTRATIF 99-045

ATTENDU QUE le conseil municipal désire modifier certaines
dispositions à l’intérieur du règlement administratif 99-045.



ATTENDU QUE le conseil municipal désire réglementer les éoliennes
domestiques.

ATTENDU QUE le conseil est en procédure pour l’ajout de l’article 6.7
relatif aux éoliennes domestiques à l’intérieur du règlement de zonage
99-044.

ATTENDU QUE le conseil désire qu’un permis soit délivré pour
l’installation d’une éolienne domestique sur une propriété.

ATTENDU QU’un premier projet de règlement a été adopté le 2 juillet
2013;

ATTENDU QU’un avis public annonçant la tenue d’une assemblée
publique de consultation a été publié le 7 juillet 2013;

ATTENDU QU’une réunion de consultation a eu lieu le 5 août 2013;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
André Picard unanimement résolu par les conseillers que le second projet
de règlement 99-045-08 ayant pour effet de modifier certaines
dispositions du règlement administratif numéro 99-045 soit et est adopté
et qu’il soit statué et décrété par ce règlement, ce qui suit;

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 5.2.5 du
règlement administratif relatif aux certificats d’autorisations est modifié
afin d’introduire à la suite du dernier paragraphe le point suivant :

- Éolienne domestique 20$

ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ

R 326-2013 MAIRE SUPPLÉANT

Sur proposition de Denis Laporte appuyé par Sylvie Frigon, il est
unanimement résolu par les conseillers que monsieur Mario Lasalle
agisse comme maire suppléant pour les trois (3) prochains mois.

ADOPTÉ

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 20 h.

_________ __________ ___________
Denis Laporte, maire Christian Gravel, directeur général

adjoint et secrétaire-trésorier adjoint

Je, Denis Laporte, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du
Code municipal.


